CONCLUSIONS GENERALES : «CHOSE PROMISE, CHOSE DUE» ?

Pour conclure, nous allons d’abord synthétiser nos travaux (1), ensuite proposer des pistes de réflexion pour l’avenir (2).   
1. «CHOSE PROMISE…

Comme point de départ de notre recherche, nous nous sommes assigné de vérifier la pertinence des propos de Bernard Manin selon lesquels «la démocratie s’est assurément étendue, mais il est au mieux incertain qu’elle se soit approfondie » si on les applique à la démocratie représentative belge
. 

Au terme de nos travaux, nous sommes en mesure de répondre à cette interrogation. Depuis ses origines, le gouvernement représentatif belge a sans aucun doute multiplié les bénéficiaires de la participation électorale. Mais il a largement délaissé l’approfondissement de la participation politique des citoyens au delà de l’exercice du droit de vote. Partant, le gouvernement représentatif belge s’est démocratisé de manière quantitative. Mais la question de sa démocratisation qualitative reste largement ouverte. Nous avons montré que cette évolution diachronique est, pour une large part, le produit d’une lecture univoque de l’histoire constitutionnelle du gouvernement représentatif belge selon laquelle le suffrage universel tend à devenir l’alpha et l’oméga de la démocratie. 

Pour établir ce constat, nous sommes revenus sur la fondation du gouvernement représentatif belge en 1831 afin de démontrer que la démocratisation de ce gouvernement était nécessaire
. 

Pour décrire et comprendre au plus près ce moment-fondateur, nous l’avons resitué dans l’histoire politique de nos contrées qui précède la Révolution belge. Nous avons montré que l’oeuvre des congressistes est soumise à une double tension : celle du courant des Lumières qui la tourne vers l’avenir et la pousse à l’innovation; celle du courant romantique qui la retourne sur le passé et l’incite à la reproduction. Ce retour sur cette histoire pré-révolutionnaire singulière nous a permis de relativiser l’application à la Belgique du schéma historiographique européen selon lequel 1789 est une date-charnière marquant la fin de l’Ancien Régime. En particulier, nous avons exhumé l’importance de la représentation par intérêt dans l’histoire politique des provinces «belges», représentation par intérêt tombée actuellement dans l’oubli ou la déconsidération au profit de la représentation universelle et individuelle. Alors qu’à l’heure actuelle, on ne retient de la représentation par intérêt que la prémisse inégalitaire, nous sommes revenus sur sa prémisse contractualiste qui aboutit à modéliser de manière différente le lien entre mandants et mandataires, en fondant celui-ci sur la ressemblance, la dépendance et l’interactivité chères à la démocratie
. 

Après avoir campé le cadre historique de l’œuvre des congressistes de 1831, nous avons recensé les principes constitutionnels qu’ils adoptent en vertu de leurs conceptions élitistes selon lesquelles seuls les meilleurs parmi les gouvernés doivent tenir les rênes de la nation
. Dans cet objectif, les Fondateurs ne se contentent pas seulement de limiter le droit de vote sur la base du cens
. Ils mettent en place un maillage serré de principes aristocratiques. Ils excluent ce qu’ils considèrent comme la «démocratie» et adoptent une forme de gouvernement exclusivement représentative
. Ils privilégient l’élection et non le tirage au sort parce qu’elle permet de sélectionner et de distinguer les élus les plus saillants
. Tout en consacrant un bicaméralisme intégral, ils limitent l’éligibilité en droit au Sénat afin d’en réserver l’accès aux grandes fortunes
. Ils consacrent constitutionnellement le droit de pétition qui a été leur arme de prédilection face aux abus du régime hollandais mais ils le privent d’efficacité
. Ils freinent l’accessibilité aux charges en ne rétribuant pas, ou peu, le mandat parlementaire
.

Limiter le gouvernement représentatif de 1831 à ses principes aristocratiques aurait menacé notre lecture d’anachronisme. Pour éviter celui-ci, il importait de comparer l’œuvre des congressistes non seulement avec ce qui la suit mais aussi avec qui la précède. Cela nous a permis d’épingler les principes démocratiques qu’adoptent les congressistes
. D’abord, nous avons montré que, dans une conscience très vive des dangers du despotisme dont ils ont concrètement subi les excès, ils accordent une grande attention aux libertés non électorales et à la publicité de leurs discussions et de leurs décisions. Ils témoignent ainsi d’une conception dialectique du pouvoir qui reconnaît à l’opinion publique un rôle fondamental de critique des autorités. En prolongement de cette conception critique et dialectique, ils entourent le délit politique de garanties constitutionnelles particulières en déférant son jugement au jury populaire
. Par ailleurs, nous avons épinglé que le choix de l’élection peut aussi être compté au nombre des principes démocratiques adoptés par les congressistes en ce qu’elle institue le consentement des électeurs comme fondement de la désignation des gouvernants, au détriment du droit divin et du droit du sang
. Enfin, notre lecture attentive à l’influence du romantisme dans les travaux des congressistes nous a permis d’y trouver de nombreuses traces de la persistance des schémas ancestraux de la représentation par intérêt. Cette survivance imprime au lien représentatif une tendance contractualiste qui se marque dans le comportement des congressistes, et se traduit dans les silences et les ambiguïtés du droit positif à propos de ce lien. En conséquence, nous avons relativisé l’affirmation classique selon laquelle le gouvernement représentatif belge se caractériserait depuis ses origines par l’interdiction du mandat impératif hérité de la représentation par intérêt. Pour nous, loin d’être univoque, le lien représentatif de 1831 mobilise une certaine proximité, interactivité et ressemblance entre électeurs et élus qui le rapproche des prémisses de la représentation par intérêt
.   

Dans une lecture soucieuse de prendre en compte l’articulation des dispositifs étudiés, leur dimension sociologique et leurs effets pratiques
, nous avons pointé du doigt l’effet démocratique paradoxal du suffrage censitaire. La dimension élitaire et endogame du gouvernement représentatif de 1831 dessine les contours d’un espace politique démocratique au profit des élites à qui il est réservé
. D’une part, comme électeurs et élus appartiennent aux élites de la société définie de manière classique (élite nobiliaire, élite socio-économique, élite intellectuelle), une proximité s’instaure de facto dans la relation représentative, proximité qui trouve des possibilités concrètes d’activation et de dynamisation dans les institutions et les lieux de rencontres propres à l’endogamie sociologique des élites
. D’autre part, quand les électeurs sont triés censitairement, la relation représentative élitaire unit des électeurs et des élus qui appartiennent à des groupes relativement homogènes. Elle se rapproche donc de l’idée antique de la rotation des charges qui suppose une interchangeabilité entre gouvernants et gouvernés
. Enfin, le gouvernement représentatif de 1831 réalise en son sein un équilibre inédit entre la représentation-miroir et la représentation-expertise : au sein de l’espace politique réservé à un petit nombre, les électeurs peuvent élire des élus qui leur ressemblent et partagent leurs intérêts, tout en détenant les compétences nécessaires à l’exercice d’un mandat parlementaire
. 

Revenir sur les principes du gouvernement représentatif de 1831 a été nécessaire pour évaluer au plus près la transformation que subit celui-ci lors de la révision constitutionnelle de 1919-1921. Dans l’étude de ce second moment-fondateur, nous avons démontré que, malgré les espoirs de démocratisation rendus impérieux par le drame de la Grande Guerre, les promesses politiques généreuses formulées au lendemain de celles-ci sont restées largement non tenues
. 

Avant d’analyser le contenu de la révision constitutionnelle de 1919-1921, nous avons rappelé son contexte interne et international caractérisé par une grande tension politique. Alors que la Grande Guerre a activé l’exigence d’égalité, la révolution bolchevique frappe à nos portes. Dans ce contexte, nous avons privilégié une lecture nuancée de la révision constitutionnelle de 1919-1921. Cette révision fait assurément date dans l’histoire de la démocratisation du gouvernement représentatif belge. Mais elle incarne aussi un grand moment de conservation de l’ordre établi
. 

Pour établir cela, nous avons montré que les promesses de démocratisation étaient généreuses à l’entame du chantier constitutionnel mais qu’à l’issue de celui-ci, le gouvernement représentatif n’a été que partiellement démocratisé
. Nous avons mis au jour que les avancées démocratiques sont peu nombreuses et timorées. Le suffrage censitaire est aboli mais le suffrage «universel» est réservé aux hommes
.  L’indemnisation des députés est augmentée mais de manière timide
. 

A l’inverse, nous avons vu qu’en 1919-1921, les principes aristocratiques hérités de 1831 sont maintenus et ce, dans l’objectif d’endiguer les effets réputés néfastes du suffrage universel. Des propositions novatrices fondées sur la représentation par intérêt sont rejetées. Le Sénat, maintenu sur le même pied que la Chambre, devient le lieu de repli de cette volonté de conservation
. Quoiqu’inscrit à l’ordre du jour de la révision, le choix de la représentation exclusive est préservé intégralement
. Il en va de même du principe électif, dans la conscience de ses effets sélectifs
. L’éligibilité sénatoriale est limitée par des catégories d’éligibles au sein desquelles le cens est maintenu
. Le principe de l’indépendance des représentants vis-à-vis des représentés sort renforcé de cette période en raison d’un désintérêt pour le droit de pétition
.   Au Sénat, la limitation du droit d’éligibilité en fait est maintenue afin de limiter l’accessibilité aux charges
. 

Par ailleurs, nous avons développé que la consécration tardive du suffrage universel tend à effacer, en droit ou en fait, les acquis démocratiques de 1831
. D’abord, une conception monologique du pouvoir tend à succéder à une conception dialogique : en 1831, l’opinion publique «critique», en 1919-1921, elle «opine». Cette transformation s’accompagne d’une perte de vitesse des libertés politiques non électorales et de leur corollaire, la publicité
. Ensuite, le principe de l’élection directe cher aux congressistes est remis en question par la réhabilitation au sein du Sénat de l’élection indirecte
. Enfin, le lien représentatif entre électeurs et élus tend à se distendre. A dispositif inchangé, la démultiplication de l’électorat a pour effet d’éloigner les élus des électeurs. Par ailleurs, la question du lien entretenu par les élus avec les électeurs ne se pose plus dans les mêmes termes face à un électorat universalisé : la conception contractualiste du mandat fondée sur une identité partisane et socio-économique entre électeurs et élus s’oppose à une conception classique du mandat parlementaire définie par la supériorité et l’indépendance
. 

Pour clore ce chapitre de notre histoire constitutionnelle, nous avons montré qu’à l’effet démocratique paradoxal du suffrage censitaire succède l’effet aristocratique paradoxal du suffrage universel
. Nous avons épinglé qu’à droit positif inchangé, le suffrage universel  menace de rupture la proximité instaurée entre élus et électeurs censitaires. En 1919-1921, les structures partisanes offrent cependant des lieux de proximité entre électeurs et élus qui se substituent aux institutions élitaires et endogames qui réunissaient élus et électeurs censitaires
. De même, l’interchangeabilité entre électeurs et élus qui caractérisait le gouvernement représentatif censitaire s’éloigne au sein du gouvernement représentatif universel
. Enfin, l’équilibre inédit réalisé précédemment entre représentation-miroir et représentation-expertise laisse place à une aporie : l’électeur universel est mis en demeure de choisir entre un élu qui lui ressemble et un élu qui détient les compétences nécessaires à l’exécution du mandat parlementaire
.  

L’analyse des deux moments-fondateurs de 1831 et de 1919-1921 nous a permis de lire le gouvernement représentatif actuel dans son contexte historique
. 

Avant d’analyser le droit positif qui régit la participation politique des citoyens à l’heure actuelle, nous avons montré qu’au lendemain de la Seconde Guerre Mondiale, le suffrage universel sort renforcé sur la scène interne et internationale. Partant, sa tendance à monopoliser la démocratie l’est aussi. A partir de cette date, les réformes de structures sont pensées en termes de fédéralisme. La représentation par intérêt, qui a connu des consécrations dans des variantes autoritaires dans l’entre-deux-guerres, ne se remet pas  de ce déclassement. Elle est rejetée en dehors de la représentation politique classique pour connaître des développements dans le modèle de la concertation sociale. Dans ce contexte, tout concourt à faire du suffrage universel le champion de la démocratie. En conséquence, les promesses de démocratisation du gouvernement représentatif belge sont largement oubliées
. 

En reprenant le canevas qui nous a permis d’étudier les gouvernements représentatifs de 1831 et de 1919-1921, nous avons établi que les chantiers de démocratisation accomplis depuis la Seconde Guerre Mondiale sont peu nombreux et non exempts d’ambiguïtés
. Bien sûr, le droit de vote est enfin accordé aux femmes. Mais cet octroi semble sceller le sort de la démocratisation du droit de vote qui est, pour le surplus, freinée par la faiblesse de l’autonomie constitutive accordée aux entités fédérées et par une répartition des compétences tortueuse
. De même, la démocratisation tardive de l’éligibilité sénatoriale, qui fonde à ses origines l’éligibilité fédérée, illustre le désintérêt du gouvernement représentatif belge pour la démocratisation de ses principes au delà du droit de vote
. Enfin, la démocratisation en fait du mandat parlementaire est à compter au nombre des acquis démocratiques accomplis depuis 1919-1921. Son inconstitutionnalité, ses excès et son manque de transparence en relativisent cependant la portée démocratique. Seuls le Parlement flamand et le Parlement de la Communauté germanophone font exception en ce domaine
.

Ensuite, nous avons montré que le gouvernement représentatif belge se caractérise encore par plusieurs principes aristocratiques hérités de 1831
. A nouveau, se marque ici la tentation totalisante du suffrage universel : une fois ce dernier acquis, l’approfondissement de la démocratisation du gouvernement représentatif ne semble plus à l’ordre du jour. De manière isolée sur la scène européenne, le gouvernement représentatif belge a privilégié le statu quo en maintenant le principe de la représentation exclusive
. De même, le principe électif s’impose désormais de manière incontestée malgré ses effets sélectifs
. Enfin, le déclassement du droit de pétition au sein de l’ensemble des assemblées à l’exception du Parlement flamand aboutit à rendre imperméable l’indépendance des représentants vis-à-vis des représentés
. 

Parallèlement, nous avons pu constater une forme de rétablissement de certains principes aristocratiques
. Toujours dans une perspective soucieuse de rendre compte du droit en tenant compte de l’articulation de ses différents principes et de ses effets
, nous avons  recensé les différents obstacles juridiques et pratiques qui tempèrent l’universalité de l’éligibilité
. En droit
, l’impossibilité des candidatures individuelles
, la réglementation de la présentation des candidatures
 et le seuil électoral
 tempèrent sensiblement cette universalité. Il en va de même, en fait
, des limitations de l’accès aux antennes électorales
, de l’absence de financement individuel des campagnes
 et de la compétence discrétionnaire des partis politiques pour sélectionner les candidats
. A notre avis, ces différents dispositifs rendent largement théorique l’accessibilité aux charges de tout un chacun, ce qui montre à nouveau que le suffrage universel concentre les attentions démocratiques. En outre, ces différents dispositifs témoignent, selon nous, d’une tendance des gouvernements représentatifs fédéral et fédérés à décourager le renouvellement du pouvoir et à favoriser la pérennisation des rapports de forces existant.  

Dans le même temps, nous avons relevé différents indices qui tendent à montrer que le gouvernement représentatif belge oublie les principes démocratiques hérités de 1831
. D’abord, la tendance dessinée par le gouvernement représentatif de 1919-1921 consistant à perdre de vue la dimension critique  et dialectique de l’opinion publique héritée de 1831 nous semble se confirmer au sein du gouvernement représentatif belge actuel
. A défaut de précautions et de mesures positives d’accompagnement, la complexité du gouvernement représentatif belge fragilise l’effectivité des libertés non électorales et de la publicité 
. Cette complexité se marque à plusieurs niveaux : au niveau de la structure fédérale
, au niveau de la procédure législative fédérale dite «fourre-tout»
, au niveau de l’enchevêtrement des normes juridiques
. De même, à partir de données empiriques relatives à l’exercice par les jeunes du droit de s’assembler, nous avons pointé du doigt une tendance à la pénalisation de la critique du pouvoir par les citoyens, tendance qui s’inscrit dans un climat plus général de disqualification de l’infraction politique et de dévalorisation du rôle du jury
. Quant à l’élection directe, elle doit céder de la place à l’élection indirecte tant au sein du gouvernement représentatif fédéral qu’au sein des gouvernements représentatifs fédérés. Nous avons montré que l’utilisation à ricochet du suffrage universel pour composer les assemblées composées de manière totalement ou partiellement indirecte tend à épuiser sa force démocratique
. Enfin, en ce qui concerne le lien représentatif entre électeurs et élus, le gouvernement représentatif belge semble adopter une double voie. Il réglemente ce lien de manière stricte sur un plan linguistique. Mais pour le surplus, il s’en détourne. Les tensions démocratiques qui traversaient le lien représentatif entre électeurs et élus dans les époques précédentes tendent à s’estomper au profit d’une indépendantisation des élus vis-à-vis des électeurs
.  

Enfin, nous avons relevé une accentuation de l’effet aristocratique paradoxal du suffrage universel liée à la chute des affiliations aux partis politiques, à la professionnalisation de leurs structures et à la faible démocratisation de leur fonctionnement interne
. Depuis 1919-1921, les partis politiques sont désertés par les électeurs, et leurs activités connaissent une baisse qualitative en lien avec cette désertion. Partant, les partis politiques ne sont plus à même de jouer le rôle de proximité qu’ils assuraient entre électeurs et élus au lendemain du suffrage universel
. Par ailleurs, le profil des élus témoigne en pratique d’une très forte spécialisation socioculturelle et d’une intense professionnalisation, ce qui implique que de facto, peu d’électeurs peuvent espérer accéder eux-mêmes aux charges politiques, et s’identifier aux élus. Par conséquence, la perspective de la rotation des charges s’éloigne et les électeurs perçoivent les élus comme une classe «à part», distincte d’eux-mêmes
. De même, le conflit entre représentation-miroir et représentation-expertise se résout au sein du gouvernement représentatif actuel par la victoire incontestée de la seconde sur la première. Il est cependant au mieux incertain que les compétences techniques et politiques spécifique dont témoignent les élus soient reconnues en tant que telles par les électeurs
.    

Ces multiples éléments nous ont permis de constater que le gouvernement représentatif belge tend à limiter sa dimension démocratique au droit de suffrage. Sous l’influence du scénario selon lequel il aurait basculé «dans la démocratie» à partir du suffrage universel, les autres principes qui conditionnent sa démocratisation tendent à devenir l’objet d’inattentions. A l’heure actuelle, la nature démocratique ou aristocratique de ces principes semble largement méconnue et ne fait plus l’objet de débats, contrairement aux époques précédentes que nous avons étudiées. 

Cette forme de baisse de consistance du débat démocratique se marque aussi dans le traitement dont fait l’objet le suffrage universel lui-même. Nous avons pu observer que s’il tend à «incarner» la démocratie belge, les conditions dans lesquelles il s’exprime et les effets qui lui sont réservés semblent passer à l’arrière-plan. A notre avis, il existe une certaine tendance du gouvernement représentatif belge à limiter le suffrage universel à l’expression d’un choix par les électeurs : pour autant que les électeurs «votent», deviennent accessoires les garanties qui entourent ce choix pour qu’il s’exprime de manière démocratique, son effet concret sur la sélection des élus, l’utilisation ultérieure qui en est faite et les conditions qui lui permettent d’être constitutif d’un lien entre les électeurs et les élus
. 

Cette tendance à la ritualisation du suffrage universel a été illustrée par un fait récent. Lors de la préparation du scrutin communal et provincial de 2012, la majorité sortante présente au sein du collège communal de la ville d’Anvers a décidé de ne pas organiser l’affichage communal prévu par le règlement de police communal
. Or, comme on le sait, l’affichage électoral permet aux différents partis en compétition de rendre publique leur candidature et de communiquer aux électeurs la ou leur(s) priorité(s) politique(s) ; il offre aux électeurs la possibilité d’identifier les candidats et de prendre connaissance de l’offre électorale au sein de laquelle ils devront exprimer leur choix. Il s’agit d’ailleurs du moyen de campagne le plus accessible pour les uns et les autres : il est gratuit, il est accessible aux petites listes, il n’est pas exigeant en termes de compétences techniques, ni pour le mettre en œuvre, ni pour en prendre connaissance. La décision de la Ville d’Anvers de 2012 illustre à notre avis l’inattention portée à plusieurs garanties dont le suffrage universel doit être entouré pour être efficace d’un point de vue démocratique : les électeurs doivent être face à une offre électorale diversifiée et à des moyens d’information qui leur permettent d’effectuer un réel choix entre les options politiques de différents candidats mis au maximum sur pied d’égalité. Saisi par une petite liste invoquant l’importance de l’affichage électoral en l’absence des moyens financiers et de l’accès aux médias dont disposent les grands partis
, le Conseil d’Etat a heureusement suspendu la décision de la Ville d’Anvers en reconnaissant le préjudice grave et difficilement réparable dans le chef de cette petite liste
. 

Même si cette affaire a connu une issue juridictionnelle positive, on aurait tort, à notre avis, d’en minimiser la portée, notamment en raison de son contexte électoral exceptionnel.  En 2012, les enjeux électoraux sont particulièrement vifs à Anvers et, de l’avis de tous, ils dépassent largement le seul niveau local. Mais l’importance de ces enjeux aurait justement justifié que les informations fournies aux électeurs fassent l’objet de plus d’attentions des pouvoirs publics, et non de moins. Le cas de la ville d’Anvers n’est d’ailleurs pas isolé. En Région wallonne, plusieurs communes décident aussi en 2012 de ne pas organiser l’affichage électoral communal
. Cette tendance nouvelle a d’ailleurs poussé le Ministre des Pouvoirs locaux à adresser une circulaire dans laquelle il « encourage les communes à prendre une ordonnance de police qui trace les principes d’un affichage électoral respectueux des règles démocratiques »
. 
A défaut de précautions et d’attentions, la reconnaissance unanime du suffrage universel pourrait donc être à la fois la source de son succès et la cause de son infortune. Au XXIème siècle, sa nature démocratique est incontestable. Mais dans le même temps, cette nature tend à devenir incontestée, quelles que soient les garanties dont il est entouré. 

2. … CHOSE DUE» ?

A la lecture de nos travaux, le lecteur estimera peut-être que notre analyse du gouvernement représentatif belge est sévère et pessimiste. Nous pensons que c’est l’inverse. 

Au début de nos travaux, nous avons écarté le constat de «crise de la démocratie représentative» parce qu’il excluait une lecture linéaire et compréhensible de la situation actuelle, et parce qu’il présumait d’entrée de jeu le caractère démocratique de notre gouvernement
.  En regard de l’évolution historique que nous avons tracée, nous pouvons poser de manière raisonnable que les indices de malaise, de fossé et de méfiance entre le monde politique et les citoyens ne résultent pas d’une situation soudaine, opaque et imprévisible comme l’induit le terme de «crise»
. Au contraire, ils peuvent être lus comme les conséquences logiques des prémisses sur lesquelles se fondent le gouvernement représentatif belge en ce qu’il a démocratisé certains principes aristocratiques hérités de la conception élitiste du pouvoir défendue par ses Fondateurs tout en conservant pour une large part cet héritage aristocratique, en ne tirant pas toutes les conséquences de la logique démocratique qu’il souscrit officiellement et en omettant d’articuler de manière cohérente les différents principes qui le caractérisent. 

En ce sens, la lecture évolutive du gouvernement représentatif belge permet d’échapper au constat dramatique et insoluble qu’implique le constat de «crise», de déceler une logique à la situation actuelle, d’en identifier les causes et par voie de conséquences, de pouvoir dégager certaines réponses au climat détérioré entre monde politique et citoyens. Or, qu’est-ce qui est le plus pessimiste ? Constater des tensions dans le modèle démocratique belge mais les laisser largement inexpliquées et irrésolues en les abandonnant à la fatalité d’une «crise» ? Ou au contraire les prendre au sérieux en tentant de les expliquer et de leur donner sens, ce qui est la condition sine qua non pour tenter de leur porter remède ? 

Au terme de nos travaux, il nous est possible de tracer des pistes de réflexion de lege ferenda visant à approfondir la démocratisation du gouvernement représentatif belge (2.1). Ensuite, nous formulerons une proposition épistémologique visant à permettre de mieux appréhender le concept de «démocratie» depuis le point de vue des juristes soucieux de ne pas s’enfermer dans un cloisonnement des disciplines (2.3). Enfin, nous reviendrons sur cette «autre» crise que vivrait le gouvernement représentatif belge, à savoir la crise institutionnelle et communautaire, qui nous semble trop souvent pensée de manière distincte de la «crise de la démocratie représentative» (2.3.). 

2.1. démocratisation QUANTITATIVE ET DEMOCRATISATION qualitative

A notre avis, le suffrage universel est la victime d’un malentendu non résolu. 

Dans un gouvernement représentatif censitaire, l’espace politique aménagé par et pour l’élite jouit d’un grand équilibre et d’une grande efficacité par le fait même de son élitisme. Des questions telles que l’accessibilité aux charges, la proximité entre électeurs et élus et la représentativité sont résolues grâce à l’endogamie sociologique qui caractérise ce gouvernement. Au sein de celui-ci, un fossé ne se creuse pas entre monde politique et citoyens (censitaires) car les uns et les autres appartiennent «au même monde». Les électeurs se sentent représentés car ils partagent les mêmes intérêts dominants que leurs élus. Pour des électeurs censitaires qui peuvent compter sur des décideurs qui leur ressemblent, la décision politique n’apparaît pas comme lointaine, inaccessible et insondable. Ils peuvent bénéficier d’ailleurs concrètement de lieux de discussion, de moyens de contact voire de pression sur leurs élus ce qui instaure une dynamique de proximité, voire d’interactivité entre électeurs et élus. Dans les faits, la représentation censitaire est satisfaisante pour toutes les parties à qui elle profite, et elle se révèle très efficace : l’action représentative rejoint pour une large part les intérêts des élites. L’écart qui existe entre la représentation et la participation tend donc à s’estomper et la participation de l’électeur censitaire à la décision politique s’ouvre à lui par plusieurs voies : il peut entrer en lien avec les élus, il peut exercer lui-même les charges, il détient les moyens de connaître les décisions qui s’appliquent à lui et de tenter de les influer, il peut désigner un élu qui lui ressemble. 

Le malentendu du suffrage universel est alors le suivant : quand les non-privilégiés revendiquent le suffrage universel, ils ont toutes les raisons de croire que ce dernier leur apportera les mêmes bienfaits et la même efficacité que ceux qu’ils ont pu observer au profit de l’élite depuis leur exclusion. C’est d’ailleurs cette efficacité qui pousse les exclus à revendiquer une émancipation politique : à leur détriment, la représentation censitaire défend efficacement les intérêts des privilégiés. Or, la vertu du suffrage universel est en même temps son vice : la multiplication de l’électorat, la diversification des intérêts, la différenciation sociologique entre électeurs et élus rompent de facto l’équilibre et l’efficacité de la représentation censitaire. Aux sources du suffrage universel, il existe donc un profond malentendu : à droit positif inchangé, celui-ci est incapable d’apporter aux électeurs universels les mêmes bénéfices qu’il fournissait aux électeurs privilégiés. 

Sur ce malentendu originel, se greffe la confusion théorique dans laquelle baignent les rapports entre le suffrage universel et la démocratie, rapports qui sont fondamentalement plurivoques. 

Le suffrage universel est en effet in se démocratique : il est le fruit de l’égalité, il met fin à une discrimination et il garantit l’accès numériquement égalitaire à un acte politique fondamental, à savoir la désignation des gouvernants. Même s’il n’est accompagné d’aucun dispositif qui en renforce l’efficacité, même si, pour une raison ou une autre, il n’est pas en mesure d’influer véritablement sur le sens de la procédure législative, même si ses effets restent aléatoires, le suffrage universel est de toutes façons plus démocratique que le suffrage censitaire. 

La vraie puissance démocratique du suffrage universel, celle qui était au centre des revendications des exclus du régime censitaire
, ne réside cependant pas seulement dans l’égalitarisation des conditions de désignation des représentants. Potentiellement en effet, il peut prétendre à une égalitarisation bien plus substantielle : pas seulement une égalitarisation de la désignation des représentants mais aussi une égalitarisation de la conduite des affaires de la cité. Pour ce faire, il est cependant indispensable de l’aider à dépasser ses finitudes : sans mesures d’accompagnement, l’expression politique qu’il exprime est réduite temporellement au jour de l’élection, spatialement au bureau de vote, matériellement à la désignation des gouvernants. Pour influer sur la manière dont ces gouvernants vont in concreto décider du sort collectif, les électeurs doivent pouvoir suivre la manière dont les élus exécutent le mandat qu’ils exercent en leur nom, entrer en lien avec ceux-ci et émettre leurs opinions. De même, lors de la réelection, les élus sortants doivent présenter une réelle reddition des comptes à leurs électeurs. Ceux-ci doivent détenir les moyens d’évaluer concrétement la manière dont leurs élus ont exécuté leur mandat, et bénéficier d’une offre électorale diversifiée et comparée. Le suffrage universel sert alors la démocratie de manière bien plus substantielle. En effet, la dynamique participative déclenchée à partir du suffrage universel peut alors se prolonger au delà de l’expérience singulière de la seule désignation des élus.  

Si, à sa source, le suffrage universel est porteur d’un malentendu, il n’est pas moins porteur de tous les espoirs, pour autant que l’on cesse d’exiger de lui ce qu’il n’est capable d’assurer seul. A notre avis, l’effet de distanciation, de différenciation et d’éloignement entre électeurs et élus produit par le suffrage universel peut être sinon annihilé, du moins contrebalancé par des mesures de droit positif. N’est-ce d’ailleurs pas la vocation profonde du droit positif : se substituer aux rapports de forces qui avantagent les plus forts dans le but d’instaurer un équilibre plus équitable envers ceux qui sortent perdants des rapports de forces ?  

L’équilibre et l’efficacité atteints de facto par le suffrage censitaire grâce à ses caractéristiques endogamiques peuvent être sinon rencontrés, du moins poursuivis par des mesures assurant la démocratisation en droit et en fait de l’accès aux charges, la démocratisation du lien représentatif et la démocratisation de la décision politique en tant que telle
. Au fond, et le gouvernement censitaire l’avait compris, il n’existe pas un nombre infini de voies pour qu’un citoyen  prenne part à la gestion de la cité. Soit il exerce lui-même les charges. Soit il désigne un représentant dont l’action correspondra à ses vœux, parce qu’ils partagent les mêmes intérêts, ou parce qu’il détient des moyens d’influer sur les décisions que ce représentant prendra en son nom. Soit il est autorisé, en tant que citoyen, à participer lui-même à la décision politique
. Ces différents moyens ne s’excluent pas les uns et les autres, et peuvent entrer en concours. Tous, ils supposent un approfondissement qualitatif de la démocratisation du gouvernement représentatif belge. Aucun ne contredit le suffrage universel : ils le prolongent et le maximalisent. 

A notre avis, trois voies principales s’ouvrent pour approfondir la démocratisation du gouvernement représentatif.  

La première voie est une réglementation des partis politiques au delà de leur seul financement
. Le gouvernement représentatif belge a largement délégué aux organisations politiques trois aspects essentiels de sa démocratisation : la sélection des candidats, l’organisation de l’offre électorale, et la médiation entre électeurs et élus. En raison de la baisse quantitative et qualitative des partis politiques
, il est au mieux incertain que ces structures soient encore à même de jouer pleinement ce rôle démocratique, comme elles l’ont fait un temps au lendemain de 1919-1921
. Actuellement, sont-elles encore des espaces intermédiaires entre les citoyens et le gouvernement représentatif belge, au sein desquels les électeurs sélectionnent, côtoient et contrôlent les élus ? A notre avis, elles sont plutôt les antichambres du pouvoir.  

De manière indirecte, le gouvernement représentatif belge, dans toutes ses composantes, devrait donc encourager ses associations politiques à prendre au sérieux l’affiliation auprès d’elles, par exemple en prenant en considération le nombre d’affiliés et non uniquement le nombre d’élus, en matière de financement public
.    

De manière directe, le gouvernement représentatif belge pourrait instaurer des principes et des mécanismes de contrôle en matière d’affiliation, de droits des affiliés, de procédure de sélection de candidats et de fonctionnement interne des structures partisanes. Des principes tels que la collégialité, le droit de parole, le droit de tendance, la tenue minimale d’assemblées, seraient, peut-être, de nature à enrayer la désertion des partis et leur fonctionnement de plus en plus autocratique. On objectera à ceci que les Statuts des partis politiques prévoient déjà en général ce type de garanties. On peut cependant douter qu’ils suffisent à freiner l’oligarchisation des structures partisanes
 étant donné la faible juridictionnalisation de ces derniers
 et la faible effectivité des contrôles internes
. 

La deuxième voie ne s’appuie pas sur les partis politiques. Elle envisage au contraire que le gouvernement représentatif belge assume enfin lui-même ce qu’il a largement délégué aux organisations politiques depuis le suffrage universel. 

Le silence qui entoure le rôle, les missions et les responsabilités des partis politiques aboutit en pratique à une coupure de l’espace démocratique en deux espaces cloisonnés, d’une part l’espace public au sein duquel les pouvoirs publics assurent le minimum minimorum, à savoir l’organisation matérielle de l’élection, d’autre part l’espace partisan qui gère discrétionnairement leur offre partisane, la sélection des élus, et les relations entre électeurs et élus entre deux scrutins. Le rôle minimaliste joué par les pouvoirs publics se révèle bien au constat que la citoyenneté fiscale est plus encouragée que la citoyenneté électorale. Quand le contribuable reçoit sa déclaration fiscale, il ne viendrait à l’idée de personne de ne pas lui en fournir le mode d’emploi pour lui permettre de remplir à bien ses obligations contributives. Cette évidence devrait s’imposer aussi aux convocations électorales afin de permettre aux électeurs de comprendre leurs obligations électorales et les aider à les remplir au mieux. 

Au delà d’une réglementation des partis politiques, l’espace public gagnerait à investir les missions discrétionnairement dévolues aux organisations partisanes. Il est en effet au mieux incertain qu’une telle réglementation des partis politiques voie le jour au delà de leur financement
. Par ailleurs, l’affiliation partisane semble peu adaptée à l’évolution de l’engagement politique, qui, comme d’autres institutions sociales
, tend à devenir pluriel, mouvant et protéiforme. En particulier, on a déjà relevé le faible engouement des jeunes à l’égard des partis politiques
. 

A l’heure où les provinces elles-mêmes cherchent leur place et leur légitimité démocratiques, elles pourraient jouer un rôle pivot dans la construction d’un espace démocratique propre à leur territoire, ce qui ne serait qu’une forme de réactivation du rôle politique fondamental qu’elles ont joué historiquement
. Les provinces pourraient organiser des espaces d’informations, de débats et de rencontres qui mettraient face à face les élus et les électeurs. 

Au moment de l’élection, cet espace serait un lieu où les électeurs pourraient identifier le scrutin, ses enjeux et les candidats en présence. En son sein, l’offre politique pourrait être comparée. Cette offre électorale comparée permettrait une plus grande accessibilité des électeurs aux enjeux électoraux et aux promesses des uns et des autres. Elle responsabiliserait les partis politiques dans les choix de leur offre partisane en pointant notamment du doigt ceux qui s’abstiennent de formuler une offre partisane lisible, compréhensible et identifiable pour les électeurs.

Entre deux scrutins, ces espaces seraient un lieu idéal où les actions des uns et les attentes des autres pourraient se rencontrer. Cela nourrirait la possibilité démocratique pour l’électeur d’effectivement suivre l’exécution par l’élu du mandat qu’il détient en son nom, et de l’évaluer à l’issue de celui-ci. Par l’exposé de leurs réalisations, les élus des différentes assemblées fourniraient une image vivante des assemblées dont ils font partie, ce qui en retour permettrait aux électeurs de se familiariser au panorama représentatif si complexe. 

Du point de vue des élus, ces instances seraient aussi bénéfiques puisqu’elles leur permettraient de renouer un dialogue avec leurs électeurs et de se fixer un «ancrage local» par une autre voie que le cumul
. Ce ré-enracinement populaire leur permettrait, à notre avis, de renouer avec une certaine légitimité de nature à contrebalancer leur dépendance quasi-exclusive à leur organisation politique
. 

Si de tels espaces politiques publics existaient, on ne peut exclure qu’ils seraient de nature à prévenir ou lutter contre des abus manifestes, tels que la multiplication des candidatures-fantômes
, l’inflation des législations-mammouths
 ou encore l’inflation opaque et sans contrôle  des avantages matériels des élus
. Dans cette forme de démocratie d’assemblée, les élus seraient en effet amenés à rendre des comptes à leurs électeurs et ce, de manière régulière, publique, pluraliste et contradictoire. 

Ces espaces politiques publics pourraient également être amenés à jouer un rôle dans la sélection des candidats. A notre avis, cette dernière gagnerait à sortir de la confidentialité et de la mainmise des organisations partisanes. Accorder aux électeurs un droit de regard dans cette présélection, grâce à l’organisation de débats publics et l’octroi d’un droit de vote, serait à nouveau bénéfique tant pour les électeurs que pour les candidats. Elle permettrait une accessibilité réellement universelle  aux charges. C’est d’ailleurs la tendance qui se dessine chez nos voisins français
.   
Enfin, la troisième voie est de prendre au sérieux les dispositifs qui permettent aux citoyens d’exprimer leur voix entre deux scrutins. A notre avis, l’évolution des moeurs, le travail d’égalitarisation sur les mentalités qu’a accompli le suffrage universel, et les progrès de l’instruction sont tels que le gouvernement représentatif belge ne peut plus se contenter de présumer de manière irréfragable entre deux scrutins
 que les représentants adoptent systématiquement des décisions conformes aux volontés de leurs mandants. N’est-il pas temps d’en finir avec la prémisse de la supériorité des représentants sur les représentés, qui date d’une autre époque et d’une conception aristocratique du pouvoir ? Comme le disait déjà Troclet il y a presque cent ans
, la fiction représentative est certainement nécessaire. Mais après presqu’un siècle de suffrage universel masculin et un demi-siècle de suffrage universel, le gouvernement représentatif belge gagnerait à admettre la capacité des électeurs et des représentés à exprimer des opinions qui se passent de leur filtre, et qui leur rappellent périodiquement la dimension fictive de leur représentativité. 

Dans cet objectif, le gouvernement représentatif belge a l’embarras du choix. Il peut revaloriser le droit de pétition. Il peut s’ouvrir au référendum, à la consultation populaire, à l’initiative populaire. Il peut s’inspirer d’expériences novatrices telles que le G1000
. Il peut développer et systématiser les techniques participatives qui associent les citoyens à la décision politique de manière segmentée ou universelle, en prenant soin cependant de ne pas réhabiliter par ce biais le règne des notables ou de renforcer encore la mainmise sur la politique des acteurs institutionnels et des experts
. Il peut enfin réinvestir ses relations avec l’opinion publique sur un fondement dialectique et critique, en entourant de plus de précautions les libertés politiques non électorales et leur condition nécessaire, la publicité. 

Si ces trois pistes ne s’excluent pas, elles supposent cependant toutes une condition sine qua non : une acceptation pleine et entière, dans les mentalités, de la prémisse égalitaire que suppose la démocratie. On en revient à l’insuffisance d’une définition institutionnelle de la démocratie
. La consécration constitutionnelle du suffrage universel suppose une reconnaissance et une légitimation de la capacité politique de chacun, quel que soit son profil culturel, social et économique. Elle nous semble donc incompatible avec la persistance d’une certaine méfiance à l’égard de l’expression politique des citoyens en dehors de leurs voix électorales, et la perpétuation d’un schéma antagonique entre celle-ci et la représentation. Cette dernière, dont on a déjà affirmé le caractère incontournable
, n’est pas menacée par la participation citoyenne. Elle gagne en épaisseur démocratique grâce à celle-ci. A ce titre, elle est revalorisée. 

Le lecteur trouvera peut-être nos propositions idéalistes et romantiques. Elle se revendiquent pourtant terre-à-terre. 

Pour revenir sur le malentendu qui se noue dès l’origine autour du suffrage universel, nous pensons qu’il peut expliquer pour partie les frustrations que le suffrage universel semble condamner à provoquer, de ses origines à nos jours. 

Comme nous l’avons vu
, la revendication du suffrage universel était porteuse d’ambitions bien plus substantielles que la seule  égalitarisation de la désignation des gouvernants. Elle était source d’espoirs de transformation de la marche de la cité et d’amélioration concrète des conditions d’existence des non-privilégiés. La focalisation sur le suffrage universel est alors tout aussi inévitable que son désenchantement conséquent. Le seul octroi de ce droit de suffrage ne suffit en effet pas à donner à celui-ci une puissance démocratique telle qu’il serait capable, à lui tout seul, de transformer le réel. 

C’est donc peut-être dans ce malentendu que l’on peut trouver une tentative d’explication à ce fait troublant. Alors que le suffrage universel devient largement assimilé à la démocratie, l’un et l’autre font l’objet de violentes remises en question dans les années qui suivent leur reconnaissance
. 

De même, nous avons cité en début de notre recherche les chiffres, à notre avis inquiétants, qui établissent non seulement un climat de méfiance à l’égard des institutions politiques mais aussi une adhésion problématique à la démocratie : tout en adhérant largement à cette dernière, près d’un Belge sur deux se déclare favorable à un leader fort qui se passerait du Parlement et des électeurs
. L’Enquête européenne des Valeurs de 2009 permet d’affiner ces chiffres
. Si la méfiance envers la politique  s’observe dans la même mesure dans toutes les catégories sociales, ces dernières sont déterminantes en ce qui concerne l’attitude à l’égard de la démocratie représentative. Proportionnellement, les moins scolarisés et les ouvriers sont plus nombreux à adhérer aux thèmes antidémocratiques, ce qui «donne à penser que les groupes vulnérables transposent plus vite leur insatisfaction à l’égard de la politique dans un appel à une démocratie plus autoritaire, fondée sur un leadership fort et efficace, comme alternative à l’état de droit libéral où le pouvoir politique est limité par la séparation des pouvoirs et le débat parlementaire»
. De manière générale, «le malaise social a toutes les chances d’aboutir à une mise en question de la démocratie»
. Les auteurs estiment en outre que la crise de 2010, qui a succédé à leur enquête, est de nature à avoir encore abaissé le niveau de confiance en la politique, mais aussi «la désaffection par rapport à la démocratie»
. 

Dans ce contexte, nos propositions empruntent moins au romantisme qu’au pragmatisme. Dans la ligne de notre objectif visant à contribuer au débat démocratique de la cité
, elles visent à tenter d’assurer la pérennité de ce dernier. Approfondir la démocratisation du gouvernement représentatif belge de manière qualitative permettrait en effet, peut-être, de dépasser le malentendu dont le suffrage universel fait l’objet dès ses origines, et de lui permettre de tenir les promesses dont il est porteur. 

2.2. DROITS POLITIQUES ET DROIT POLITIQUE

Ne pas se satisfaire du suffrage universel pour donner un contenu institutionnel plus consistant à la démocratie n’entraîne pas seulement des propositions de modification du droit positif et des pratiques politiques. Cela autorise aussi une proposition épistémologique. 

Nous avons cité en début de nos travaux le cri d’alarme lancé par Marcel Gauchet à propos de la démocratie
.  En se penchant sur  «le sacre des droits de l’homme»
, cet auteur constate qu’ «en devenant le foyer de sens actif des démocraties, ils sont devenus simultanément le ressort de leur difficulté d’être politique»
. Alors qu’on attend des droits de l’homme «un renouvellement de l’invention démocratique»
, «cette voie si appelante était en réalité une impasse »
 : «en érigeant les droits de l’homme en source, on se vouait à libérer une dynamique sociale qui nous éloignerait de la plus grande démocratie souhaitée. On aurait peut-être davantage de latitude pour les individus, mais certainement moins de capacité à délibérer et à décider en commun. Constituer les droits de l’homme en politique, c’était se promettre à l’impuissance collective»
.  

A notre avis, notre recherche illustre la pertinence de ces propos. Le mythe façonné au lendemain de la Grande Guerre selon lequel le suffrage universel masculin aurait fait basculer la Belgique dans la «démocratie» a directement à voir avec le triomphe des droits de l’homme et son impasse tels que décrits par Marcel Gauchet. Le gouvernement représentatif belge tend à considérer comme acquise sa démocratisation depuis la consécration du suffrage universel. Partant, la démocratie en Belgique subit une forme d’individualisation et de subjectivisation qui l’a réduite au droit de vote. Or, comme nous l’avons montré, la démocratisation du gouvernement représentative n’est pas réductible à celui-ci. Elle est directement conditionnée par les principes dont nous avons suivi l’évolution dans le temps, principes qui ne sont pas tous constitutifs de droits individuels et subjectifs
. 

Le gouvernement représentatif belge illustre les impasses auxquelles aboutit la dichotomisation des volets subjectif et objectif du droit de la démocratie. Le contexte ambigu de la révision de 1919-1921 explique, à notre avis, que le suffrage universel ne soit pas proclamé au titre des droits et libertés individuels mais parmi les principes qui définissent la composition des assemblées
. Or, comme on le sait, la conception frileuse qui caractérise le contrôle belge de constitutionnalité des normes législatives aboutit à ce que soit soumis  à son contrôle l’ensemble des droits et libertés prévus par le titre II de la Constitution mais non l’ensemble des principes qui organisent les pouvoirs prévus par le titre III
. 

Bien sûr, la Cour constitutionnelle n’a jamais hésité à se saisir de principes constitutionnels dont le contrôle ne lui était pas dévolu par le biais des articles 10 et 11 de la Constitution. Il n’en demeure pas moins que le gouvernement représentatif belge n’a pas officiellement confié à la Cour la mission de  contrôler le respect de l’ensemble des principes qui définissent les contours de la démocratie belge. Même en ce qui concerne le suffrage universel, cette compétence n’est qu’indirecte à défaut de formulation subjective et universelle de celui-ci par l’article 8 de la Constitution. 

Si ces ambiguïtés n’ont pas empêché la Cour de se saisir ni de l’une ni de l’autre
, elles témoignent une nouvelle fois du manque de soins accordé par le gouvernement représentatif belge non seulement à la démocratie, mais aussi au suffrage universel lui-même.  Elles illustrent en outre que la réduction de la démocratie à sa dimension individuelle au détriment de sa dimension collective contribue à la mythification et à la ritualisation du suffrage universel : le droit de vote est reconnu comme un droit fondamental dont l’importance justifie l’organisation d’un contrôle juridictionnel spécifique. Mais par contre, les effets qui sont réservés à l’exercice de ce droit, les principes selon lesquels il est organisé, les garanties dont il est entouré ne font pas l’objet de la même vigilance.  

Pour échapper à l’impasse relevée par Marcel Gauchet, la démocratie gagne à ne pas être réduite aux droits politiques mais à être appréhendée par une nouvelle branche du droit, le droit politique. Cette catégorie épistémologique récente est définie comme «l’ensemble des règles qui structurent l’appareil de puissance des Etats»
, ou comme le «point de convergence » du droit constitutionnel et des questions politiques au sein duquel « la règle est comprise à la lumière de sa pratique, de son histoire, de son soubassement philosophique»
. La dimension objective du droit politique permet de saisir la démocratie dans la variété de ses exigences tout en re-collectivisant son contenu. La reconnaissance de cette nouvelle branche du droit permet donc d’offrir à la démocratie un cadre d’analyse à sa pleine mesure. Il lui permet de faire craquer le cadre subjectif dans lequel elle est confinée à l’heure actuelle. Et de se déployer dans toutes ses promesses. 

2.3. «CRISE DE LA DEMOCRATIE REPRESENTATIVE» ET «CRISE INSTITUTIONNELLE»

En introduction de nos travaux, nous avons relevé qu’en Belgique, la crise de la démocratie représentative et la crise communautaire étaient présentées et analysées de manière dissociée
. Au terme de nos travaux, nous pouvons avancer qu’elles gagneraient à faire l’objet d’une lecture conjointe. 

En particulier, il n’est pas déraisonnable de se demander si ces deux «crises» ne sont pas la manifestation d’un même phénomène : la faible démocratisation qualitative du gouvernement représentatif belge. 

On se rappellera que les aspirations fédéralistes s’ancraient dans une demande d’approfondissement de la démocratisation : l’exigence d’une «réforme des structures» va de pair avec une aspiration à être mieux représenté et à être associé de manière plus étroite à la décision politique
.  Paradoxalement, alors que les revendications fédéralistes sont des formulations signifiantes en termes de démocratie, la construction fédérale s’est peu à peu coupée des enjeux démocratiques qui sont à sa source, pour se réduire à des aspects «communautaires», «institutionnels» et «techniques». Comme nous l’avons déjà évoqué, cette version institutionnalisée et institutionnalisante du fédéralisme belge aboutit à une amplification des aspects juridiques du débat fédéraliste qui favorise et légitime la parole des juristes au sein de celui-ci
. Elle implique aussi une forme de mise de côté du rôle, du statut et des opinions des citoyens dans le débat fédéral, au profit de la construction d’un gouvernement que l’on pourrait qualifier de «sur-représentatif». Cette tendance «sur-représentative» du gouvernement représentatif belge, qui aboutit à laisser largement irrésolue la question de la participation des citoyens au sein de celui-ci, s’observe à quatre niveaux. 

D’abord, les débats sur le modèle fédéral belge, et le droit positif qui en résulte, sont tournés vers la dimension «institutionnelle» de ce modèle. De manière révélatrice, les différentes lois «institutionnelles» débutent toutes sur les compétences attribuées aux entités fédérées
, puis enchaînent sur leurs pouvoirs
. De même, les négociations et débats «institutionnels» sont largement monopolisés par la question des transferts de compétences : qui exercera telle ou telle compétence ? Et avec quel moyens
 ? Dans ce cadre, la place qu’occupent les citoyens au sein de ces nouveaux ordres représentatifs, les contours de cette nouvelle citoyenneté protéiforme, et les rapports qui se nouent en son sein entre représentants et représentés, apparaissent comme les impensés du fédéralisme belge. Or, à défaut d’une prise en compte de ces éléments, comment les citoyens peuvent-ils se sentir concernés par la construction fédérale belge ? Dans un débat où les enjeux semblent se limiter aux compétences, aux moyens et aux pouvoirs que détiennent les institutions, comment les citoyens peuvent-ils relier ces enjeux à leur quotidien, en particulier depuis que celui-ci est malmené par cette autre crise, la crise sociale et économique, qui sévit depuis 2007 ?  

Ensuite, alors que les aspirations fédéralistes peuvent se lire comme des aspirations à «plus» de démocratie, le gouvernement représentatif belge s’est contenté, comme on l’a vu, de reproduire dans les gouvernements représentatifs fédérés les principes qui le caractérisent, tout en  ne confiant pas à ces gouvernements les compétences pour faire mieux que lui
. Ici, le paradoxe de la construction fédérale atteint, à notre avis, son paroxysme : le gouvernement représentatif belge subit des assauts de démocratisation qui l’obligent à s’organiser de manière fédérale. Mais au sein de sa construction fédérale, il consacre le statu quo et empêche que les nouvelles structures fassent mieux que lui en termes de démocratisation. A notre avis, chacun gagnerait à ce que les entités fédérées puissent développer un espace politique spécifique. Dans chacune de celles-ci, la participation citoyenne pourrait être modalisée en fonction des choix politiques propres à chaque entité. A notre avis, a défaut de la création et de la valorisation de ces nouveaux espaces, le modèle fédéral belge ne peut être source au mieux, que de désintérêt de la part des citoyens, au pire de rejet. 

Cela nous amène au troisième aspect de la construction fédérale belge qui révèle la mise de côté de sa dimension démocratique.  Cette construction n’est pas sans effet sur l’effectivité de la citoyenneté qui s’y noue. La très grande complexité du modèle fédéral belge
 a un coût sur cette effectivité : à défaut de mesures volontaristes d’information et de formation
, est-il déraisonnable de poser que ce modèle est un dédale pour une grande majorité des électeurs ? Or, l’effectivité de toute citoyenneté, quelles qu’en soient les modalités
, suppose au minimum la possibilité d’identifier les différents pouvoirs et leurs compétences. A défaut, on peut se demander si la citoyenneté n’est pas anesthésiée par la complexité représentative qui se dresse devant elle. La réduction du débat fédéraliste à ses aspects institutionnels et l’impossibilité de développer des espaces politiques fédérés novateurs doivent être lus au regard de cette complexité : pour une majorité des citoyens, le fédéralisme belge a un coût lié à sa très grande complexité. Mais par quoi ce coût est-il compensé ?  

Enfin, la tendance  «sur-représentative» du gouvernement représentatif belge se marque aussi, à notre avis, dans l’absence de place laissée aux citoyens dans les décisions politiques relatives à l’avenir du modèle fédéral belge. A ce sujet, la sixième réforme de l’Etat semble avoir poussé loin la logique «sur-représentative». Bien sûr, et comme pour toutes les autres réformes de l’Etat, aucun référendum ni consultation populaire n’a été organisé. Mais au delà de la consultation des “simples” électeurs, même les avis des acteurs et secteurs concernés ne semblent pas avoir, ou peu, été sollicités alors qu’ils peuvent se révéler précieux pour connaître les réalités de terrain, évaluer les besoins et mesurer la pertinence des mesures projetées. En témoignent les différentes prises de position qui mettent en cause la faisabilité de certains transferts de compétences
. 

Il semble incertain que l’on puisse s’attendre à une hausse de la qualité du débat démocratique du côté des entités fédérées. La commission interparlementaire francophone dite “4X4” pousse la logique du secret à un point tel qu’un regard extérieur peine à rendre compte de sa composition, de son objet et de l’avancement de ses travaux. Cette logique du secret, qui confine à la paranoïa, est bien attestée par le fait que « l’ensemble des documents ayant servi de brouillon aux travaux de la commission ont été soigneusement détruits»
. Dans ce contexte, s’éloigne la question de savoir si les gouvernants consultent les gouvernés dans les débats qu’ils tiennent, et sur les décisions qu’ils adoptent à propos de leur avenir commun. Tout semble en effet mis en œuvre pour que les gouvernés en soient écartés. 

De manière inquiétante à notre avis, les voix qui, hier encore, s’élevaient pour approfondir la démocratisation de la décision politique en matière de fédéralisme se font silencieuses. Si certains pointent encore du doigt «un débat cadenassé»
, il n’y a plus de parlementaires pour proposer, comme en 1993
, la tenue d’une consultation populaire sur la sixième réforme de l’Etat. L’argument selon lequel la consultation et le référendum seraient impraticables en Belgique en raison de ses divisions communautaires
 semble donc avoir effectué son office.  

Pourtant, différentes études tendent à relativiser la réalité de la division en deux blocs des électeurs et de leurs élus en ce qui concerne l’avenir du fédéralisme belge
. Dès lors, l’implication des électeurs dans les décisions futures que prendront les élus en leur nom, et l’efficacité démocratique du lien représentatif qui va se nouer entre eux, vont être fondamentales dans les débats à venir, en particulier sur l’avenir de l’unité fédérale. La faible démocratisation qualitative du gouvernement représentatif belge, et sa tendance à la «sur-représentation», pourraient donc se révéler périlleuses pour sa survie,  alors que l’argument de cette survie a contribué à cette faible démocratisation. 

Une dernière fois, cela tend à montrer combien il serait vain de vouloir évacuer les enjeux démocratiques des débats «communautaires » et «institutionnels». Sortis par la petite porte des crises institutionnelles qui frappent à répétition le gouvernement représentatif belge, les enjeux démocratiques se réinviteront dans les débats sur le maintien de la Belgique. Cela illustre aussi combien les promesses de démocratisation qui ont été formulées au début du XXème siècle gagneraient à être honorées en ce début du XXIème siècle. Même de manière tardive. Et avant qu’il ne soit trop tard. 
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� Actuellement, des institutions telles que le mariage, le travail, le lieu de vie ne sont plus pensées dans la durée sur l’échelle de la vie entière. On voit mal pourquoi l’implication politique échapperait à cette tendance.  
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� A l’heure actuelle, la seule preuve contraire qui est admise est le non-renouvellement lors de la réélection. 


� Voy. supra IV. La démocratisation du gouvernement représentatif à partir du suffrage universel : une promesse non tenue, points 4.2.1. et 4.3.3. 


� On pourrait par exemple concevoir que les provinces organisent des expériences similaires au G1000 dont les rapports serviraient de lanternes aux élus de cette province. 


� Nous avons vu plus haut que certains dispositifs participatifs n’associent pas à la décision politique les électeurs, ni même les destinataires de telle ou telle politique, mais bien des représentants institutionnels du secteur concerné et/ou des experts de ce secteur (voy. supra II. Une «crise» de la «démocratie représentative» ?, point 2.1.2.3.).    
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